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y va de bon droit. On n’a pas à
lever le doigt », a prévenu Victo-
rin Lurel, estimant qu’il « était
bon de le dire, sans être arro-
gant ».

Assis au côté du ministre des
Outre-mer, le préfet des Taaf Pas-
cal Bolot s’est chargé d’évoquer
les grandes lignes de cet accord
entre la France et Maurice, qui
devrait être prochainement rati-
fié par les deux pays. Il porte sur
un partage des ressources écono-
miques, mais aborde d’autres do-
maines comme la protection et
l’étude de la biodiversité. « Il y a

TROMELIN

Du sable et des enjeux
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maritimes sur l’île de Tromelin
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De son côté, la France cherche
à garder cet îlot pour sauvegar-
der sa grandeur passée. Le mi-
nistre des Outre–mer Victorin
Lurel rappelait ce week-end que
sa visite marque « l’intérêt de la
France pour ses territoires […]
qui contribuent significative-
ment à faire de la France la 2e

puissance maritime du monde. »
Depuis, il s’est pris pour de
Gaulle (voir ci-dessous).

L’accord marque cependant
une nouvelle forme de coopéra-
tion assez novatrice. Lors de la
signature, l’ancien préfet des
Taaf parlait même d’un « accord
historique » qui entérine « un
concept original de coopéra-
tion ».

Il pourrait être un exemple
pour les autres territoires fran-
çais de la zone, comme Mayotte,
revendiquée par les Comores, ou
les îles du canal de Mozambique
revendiquées par Madagascar.
Tromelin faisait d’ailleurs partie
des « dépendances » françaises
rattachées à la Grande île lors-
qu’elle était une colonie fran-
çaise avant que la puissance oc-
cidentale ne soustrait l’île, en
1960, à la souveraineté mal-
gache. Alors Tromelin français,
mauricien ou malgache ? Un peu
des trois.

Frédéric BANC
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Victorin Lurel arrive aujourd’hui à Tromelin, grain de sable français de l’océan Indien sous administration des Taaf. L’îlot est au centre d’un accord signé
en juin 2010 entre la France et la République de Maurice qui entérine une cogestion dans trois domaines. Tromelin, rattaché par le passé à Madagascar,

et ses 280 000 km² d’eaux territoriales restent un enjeu territorial et surtout économique.
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« île aux sables » battue pa
vents. Et doublement utile au
ment où des voix s’élèvent
demander si La France ne b
pas sa souveraineté en ratifian
accord-cadre de cogestion
Maurice.

« La présence française est
ti-séculaire à Tromelin, et qu
ninterrompue. La France y es
toriquement légitime, et pers
ne peut dire le contraire », ma
Victorin Lurel, qui prend de
cents gaulliens pour rap
« une certaine idée de La Fran
Assurant que ce déplacement
prévu avant la polémique s
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« Nous sommes chez nous, et on

par exemple un volet archéolo-
gique qu’on a débuté et auquel
on associe à chaque fois nos amis
mauriciens », a souligné Pascal
Bolot, tout en insistant sur le fait
que cet accord ne mettait pas un
terme aux revendications mauri-
ciennes.

Embarqué pour un séjour é-
clair de deux heures sur Trome-
lin, Victorin Lurel dévoilera ce
matin une plaque à la mémoire
des esclaves oubliés de l’île. Le
ministre doit par ailleurs rencon-
trer les scientifiques dont les
infrastructures, durement tou-
chées par les passages des cy-
clones Dumile et Felleng, vont
bénéficier de travaux de répara-
tion.

Thierry LAURET
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liques, gaz, pétrole…

A bord du Marion-Dufr
Kévin BU

bandonnés
e.
o-
o-
te
u-
s.
it
–

e
r

le
it

se

Des missions scientifiques
nant à des fouilles arch
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pui du Groupe de recherche
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Quelques minutes avant q
Marion-Dufresne II n’appar
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le ministre des Outre-mer a
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d’Etat à avoir effectué le dép
ment dans le district des
Eparses.

« Il est bien que la Fr
réaffirme sa présence », a cl
d’emblée Victorin Lurel, pla
de fait sa visite dans le con
de la revendication par l’île
rice de la propriété de Trom
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Sœur, mais sans pourtant r
ment s’appesantir sur son c
nu.

Economie et biodiversit
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C’est aujourd’hui que le
nistre français des Outre
doit inaugurer, à Tromelin,
plaque commémorative en
mage aux esclaves oubliés.
venue était prévue par l’ac
cadre de 2010 qui, dans la
vention d’application, men
nait, entre autres, « la réalis
en commun d’une étude
l’édification sur place d’un
ment marquant le lieu de
moire que constitue le sit
Tromelin.»
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1761, l’Utile, une flûte de la
pagnie française des Indes o
tales, s’échoue sur l’île Trom
appelée à l’époque l’île de S
Le bâtiment transportait de
claves malgaches achetés
fraude et destinés à être ven
Maurice, alors l’île de France

Au bout de deux mois, l’
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Quinze ans plus tard, le 29
vembre 1776, le chevalier de
melin, commandant la cor
la Dauphine, revient pour
pérer les esclaves abandon
Sept femmes et un bébé de
mois – qui sera baptisé Mo
sont les seuls survivants.

Ils ont vécu pendant qu
ans sur cet îlot corallien situ
la route des cyclones et do
plus haut sommet culmine à
mètres. Une île où rien ne po
et dépourvue d’eau douce.
Le 7 juin 2010, les républi
française et mauricienne
tendaient sur la gestion
mune de Tromelin, îlot d’un
tout rond, situé environ à 50
au nord de La Réunion
450 km à l’est de Madagasca
accord cadre était signé à
Louis après plusieurs année
négociations. Le texte para
accompagné de trois con
tions d’application, actait
gestion conjointe des deux
sur l’île, « une cogestion éc
mique, scientifique et env
nementale ».

L’accord, signé pour une
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par tacite reconduction, doit
étudié cette semaine par le
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mentaire du Tarn, Philippe
liot, se soit ému de la procé
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riner.
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ricien des Affaires étrang
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navire de la compagnie fran
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claves (voir ci dessous).

Le 24 septembre 2011, le
mier ministre mauricien N
Ramgoolam rappelait ains
siège des Nations unies, l’in
que représente Tromelin
l’intégrité du territoire m
cien. Et d’insister pour qu
dialogue avec la France ne
rête pas en si bon chemin...

incident
diplomatique

Depuis la fin des année
les revendications mauricie
sur ce bout de sable n’ont c
s’accentuant ces dernières
nées, conduisant même à
incident diplomatique. En
tembre 2004, deux bateaux
nais avaient été arraisonn
proximité de l’îlot par les F
armées de la zone sud de l’o
Indien (Fazsoi) avant d’êtr
routés vers La Réunion
17 septembre, le cabinet du
mier ministre mauricien –
Bérenger – expliquait, dan
communiqué, que les deu
langriers nippons avaient
les autorisations des auto
mauriciennes pour pêcher
leur zone économique excl
(ZEE), « laquelle inclut Tr
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